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VU : 

Le code de l'environnement, livre 5 — titre 4°, i 

Le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié, relatif aux installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

Le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié, relatif à la nomenclature des installations classées pour la 
protection de l'environnement, 

La demande d'autorisation du 19 mai 2004, complétée le 6 septembre 2004, présentée par la société 
BEUZELIN en vue de l'extension d’un silo de stockage de céréales sis sur la commune du Chesne, RD 45, 

Le dossier joint à la demande, notamment l'étude d'impact, l'étude de dangers et les plans, 

L'avis de l'inspecteur des installations classées en date du 27 septembre 2004, 

L'arrêté préfectoral du 13 octobre 2004, prescrivant une enquête publique du 9 novembre 2004 au 9 
décembre 2004, 

Les résultats de l'enquête et l'avis de Monsieur Michel PROIX, commissaire-enquêteur, 

La délibération du conseil municipal du Chesne, Breteuil/iton, Les Essarts, St Denis du Béhélan, 

L'avis des directeurs départementaux des services consultés : 

- agriculture et forêt, 

- incendie et secours, 

- affaires sanitaires et sociales, 

- travail, emploi et protection sociale agricoles, 

- équipement. 

L'avis du Directeur Régional de l'Environnement, 

L'avis du chef du service régional de l'archéologie, 

Le rapport de l'inspecteur des installations classées du 19 avril 2005, 

L'avis favorable du conseil départemental d'hygiène en date du 9 juin 2005,   L'arrêté préfectoral du 18 mars 2005 prorogeant les délais d'instruction du dossier, 
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Considérant qu'aux termes de l’article L. 512-1 du code de l’environnement, l'autorisation ne peut être 
accordée que si les dangers ou inconvénients de Pinstallation peuvent être prévenus par des mesures que 
spécifie l'arrêté préfectoral, 

Considérant que les dispositions prises ou envisagées sont de nature à pallier les risques et les nuisances, 

notamment en matière : 

de pollution des eaux : rejet des eaux de ruissellement des surfaces imperméabilisées (dalle béton) dans 
la réserve incendie via un débourbeur-déshuileur, infiltration naturelle dans le sol et rejet au fossé des 
autre eaux pluviales du site (eaux de toiture, voirie empierrée et surface enherbée)..., 

- de pollution de l'air : aspiration et traitement par filtre à manches des poussières, 
de bruit et de trafic routier : silencieux sur les systèmes d'aspiration et de ventilation, diminution de la 

circulation dans les zones habitées et aménagement de la RD 45, capacité de stationnement sur le site 

des ensembles agricoles en période de moisson..., 
de dangers : après études les zones de danger n'affectent pas des terrains habités par des tiers, 

dispositifs appropriés de prévention et de lutte contre l'explosion et l'incendie (sondes thermométiques, 

alarmes, extincteurs, réserve incendie...) 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu’elles sont définies par le présent 

arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts mentionnés à 

l'article L. 511-1 du code de l'environnement, notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la 

sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Eure, 

-ARRETE- 

Article 1er — La société BEUZELIN est autorisée, conformément aux pians et documents joints à la 

demande, à procéder à l’extension d'un silo de stockage de céréales sis sur la commune du Chesne, RD 45. 

Article 2 - La présente autorisation est accordée sous réserve du respect des prescriptions d'exploitation ci- 

annexées. 

Article 3 - Conformément à l'article L. 514-6 du code de l’environnement, la présente décision ne peut être 

déférée qu'au tribunal administratif, Le délai de recours est de deux mois pour l'exploitant et de quatre ans 

pour les tiers. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. 

Article 4 - La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

Article 5 - Les droits des tiers sont expressément réservés. 

Article 6 - Le présent arrêté sera notifié à l'exploitant par la voie administrative. 

Un extrait dudit arrêté, énumérant notamment les conditions auxquelles l'autorisation est accordée et faisant 

connaître que copie dudit arrêté est déposée en mairie et peut y être consultée par tout intéressé, sera 

affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois. 

Procès-verbal de ces formalités sera adressé à la préfecture. 

Le même extrait sera affiché en permanence, de façon lisible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire 

de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux diffusés dans tout le département. 

         



Article 7 - Le secrétaire général de la préfecture, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de 

l'environnement et le maire du Chesne sont chargés, chacun en ce qui le concerme, de l'exécution du présent 

arrêté. 

Ampliation dudit arrêté sera également adressée : 
- à l'inspecteur des installations classées (DRIRE Eure), 
- au directeur départemental de l'agriculture et de la forêt, 

- au directeur départemental des affaires sanitaires et sociales, 

- au directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- au directeur départemental du travail, de l'emploi et de la protection sociale agricoles, 

- au directeur départemental de l'équipement, 
- au directeur régional de l'environnement, 

- aux maires de Nagel Seez Mesnil, Nogent le Sec, Beaubray, Les Essarts, St Denis du Béhélan, Breteuil/lton. 

  

Evreux, le 17 juin 2005 

    

  

       



Prescriptions annexées à l'arrêté préfectoral du 

  

  

SARL BEUZELIN 
Silo de stockage de céréales 

RD 45 
27160 LE CHESNE 

Siège social : 
La Ventelle 

27190 BEAUBRAY     
  

PRESCRIPTIONS GÉNÉRALES 

1. OBJET 

1.1.Installations autorisées 

L'autorisation d'exploiter, sous réserve des dispositions du présent arrêté, sur le territoire de la 

commune du CHESNE, parcelles 52 et 63 de la section ZE, vaut pour les installations désignées dans le 

tableau ci-dessous, incluses dans le périmètre de l'établissement visé en entête. 

L'exploitant esf autorisé, sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté, à poursuivre 

l'exploitation des installations suivantes. 

1.2. L'exploitant respectera les prescriptions indiquées dans le présent arrêté. Liste 

des installations 

Les activités de l'établissement sont soumises à autorisation préfectorale et relèvent des rubriques 

suivantes de la nomenclature des installations classées : 

  

Désignation Capacité Rubrique | Régime (*) 
  
Silo et installation de stockage de céréales, grains, 
produits alimentaires ou tout produit organique 22312 m 2160-1 A 

dégageant des poussières inflammables 
(volume total de stockage) 
Dépôt de produits agropharmaceutiques, à l'exclusion 
des substances ou préparations très toxiques et des 

substances visées par la rubrique substances toxiques St 1155 

particulières 
(quantité de produits susceptible d'être présente) 

  

NC           
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Désignation Capacité Rubrique | Régime (*) 
  

Broyage, concassage, criblage, déchiquetage, 
ensachage, pulvérisation, trituration, nettoyage, 
tamisage, brûlage, mélange, épluchage et décortication 

des substances végétales et de tous produits 35kW 2260 NC 

organiques naturels 
(puissance installée de l'ensemble des machines fixes 
concourant au fonctionnement de l'installation) 
  

Installations de réfrigération ou compression 40 kW 2920-2 NC 

(puissance absorbée)           
  

* À :autorisation NC : non classable. 

2. CONDITIONS GÉNÉRALES DE L'AUTORISATION 

2.1. Conformité au dossier et modifications 

Les installations objets du présent arrêté seront situées, installées et exploitées conformément aux 

plans et documents du dossier de demande d'autorisation non contraires aux dispositions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le demandeur, à l'installation, à son mode d'utilisation ou à son 

voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande 

d'autorisation, doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du Préfet avec tous les éléments 

d'appréciation. 

2.2. Déclaration des incidents et accidents 

Les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de l'installation de nature à porter 

atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du titre 1° du livre V du Code de l'environnement 

devront être déclarés dans les meilleurs délais à l'Inspection des installations classées conformément aux 

dispositions de l'article 38 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

L'exploitant tiendra à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport sur les 

origines et causes du phénomène, ses conséquences, les mesures prises pour ÿ parer ef celles mises en 

œuvre pour éviter qu’il ne se reproduise. 

Tout événement susceptible de constituer un précurseur d'explosion, d'incendie doit notamment être 

signalé dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

L'exploitant met en place un système de traitement des incidents mineurs sur le site. 

2.3. Prévention des dangers et nuisances 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté devra 

être immédiatement porté à la connaissance du Préfet par l'exploitant. 

La vérification du respect de l’arrêté préfectoral d’autorisation initial et de l'adéquation des 

prescriptions aux conditions réelles de fonctionnement doit faire l’objet d’un rapport du chef 

d'établissement adressé au Préfet dans un délai de 6 mois après la mise en service. 
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2.4. Conditions générales de l'arrêté préfectoral 

L'autorisation d'exploiter est accordée sous réserve des dispositions du présent arrêté qui se 

substituent aux dispositions contraires du récépissé de déclaration du 28 janvier 2004. 

2.5. Consignes d'exploitation 

La liste récapitulative des consignes à établir en application du présent arrêté est la suivante : 

  

  

  

  

  

Article Objet de la consigne 

3.1.2. Consignes d'exploitation 

3.13. Consignes en cas de pollution 

42. Exploitation 

4.5.1. Surveillance des conditions de stockage         
2.6. Dossier installation classée 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation, des études d’impact et de dangers ; 

- les plans tenus à jour ; 
- l'arrêté préfectoral d'autorisation ; 
- les consignes définies au $ 2.5. ; 

- Jes résultats des mesures de contrôle, des rapports de visites réglementaires et les justificatifs 

d'élimination des déchets ; 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

2.7. Réglementation générale - Arrêtés ministériels 

Les dispositions des textes ci-dessous sont notamment applicables de façon générale à toutes les 

installations et à l'ensemble de l'établissement (elles ne font pas obstacle à l'application des dispositions 

particulières prévues aux titres suivants) : 

Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques 

d'explosion.   
  

Circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les 

installations classées. 

- Arrêté du 10 juillet 1990 relatif à l'interdiction de rejet dans les eaux souterraines. 
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- Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines 

installations classées. 

- Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits aériens émis dans l'environnement par les 

installations classées pour la protection de environnement. 

- Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d’eau ainsi qu’aux émissions 

de toute nature des installations classées pour la protection de l’environnement soumises à autorisation. 

- Arrêté du 29 mars 2004 relatif à la prévention des risques présentés par les silo de céréales, de 

grains, de produits alimentaires ou de tous autres produits organiques dégageant des poussières 

inflammables. 

2.8.Insertion dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d’intégrer l'installation dans le 

paysage. Des plantations sous forme d'au moins deux bosquets d'arbres de haute tige en bon rapport 

d'échelle avec la construction haute de 40 m, seront créées. Une haie vive composée de plusieurs essences 

ponctuée de quelques arbres épars sera créée, au moins le long de la route départementale n° 45. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l’installation, placés sous le contrôle de Pexploitant, sont aménagés et maintenus en 

bon état de propreté (peinture,.…). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l’objet d’un soin particulier 

(plantations, engazonnement, …). 

Le traitement contre les rongeurs est géré contractuellement par une société agréée par le ministère 

de la santé publique et ne doit pas induire de déchets. 

3. PRÉVENTION DES POLLUTIONS 

GÉNÉRALITÉS : 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans 

l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de techniques 

de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de leurs 

caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. 

3.1, PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

3.1.1. Prévention des pollutions accidentelles 

L'ensemble des installations doit être conçu, réalisé, entretenu et exploité de façon qu'il ne puisse 

y avoir, même en cas d'accident, de déversement direct ou indirect de matières dangereuses, toxiques ou 

polluantes pour l'environnement vers les égouts ou le milieu naturel. 
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3.1.2. Consignes d'exploitation 

Les consignes d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste 

détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 

ou d'entretien de façon à garantir en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Les consignes doivent prendre en compte les risques liés aux capacités mobiles. 

3.13. Consignes en cas de pollution 

L'exploitant doit établir une consigne définissant la conduite à tenir en cas de pollution accidentelle. 

3.14. Canalisations - Transport des produits 

Les canalisations de collecte d'eaux pluviales susceptibles d'être pollués doivent être étanches et 

résister à l'action physique et chimique des produits qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles doivent être 

convenablement entretenues et faire l'objet d'examens périodiques appropriés permettant de s'assurer de leur 

bon état et de leur étanchéité. 

Elles sont installées et exploitées de manière à éviter tout risque de pollution accidentelle. 

Leur cheminement doit être consigné sur un plan tenu à jour et elles doivent être repérées in situ 

conformément aux règles en vigueur. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des contenants (arrimage des bidons d'insecticide,.…). 

Toutes dispositions sont prises pour préserver l'intégrité des canalisations vis-à-vis des chocs et 

contraintes mécaniques diverses. 

3.1.5. Stockages 

Tout récipient susceptible de contenir des produits liquides polluants doit être associé à une capacité 

de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand récipient, 
- 50 % de la capacité globale des récipients associés. 

Pour les stockages en récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de 

rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l’exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts. 
- dans les autres cas : 20 % de la capacité totale des füts ; 

- dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 

800 litres. 

L'exploitant doit veiller à ce que les volumes potentiels de rétention soient disponibles en 

permanence. À cet effet les eaux pluviales doivent être évacuées conformément au paragraphe 3. 1.8.2. 
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La capacité doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action physique et 

chimique des fluides. Le dispositif d'obturation équipant la cuvette de rétention doit présenter ces mêmes 

caractéristiques et être maintenu fermé. 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les produits récupérés en cas de déversement dans la cuvette de rétention ne peuvent être rejetés 

que dans des conditions conformes au présent arrêté ou doivent être éliminés comme des déchets. 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides, liquides ou liquéfiés 

doivent être effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. En 

particulier, le stockage des produits insecticides sera dans un local correctement ventilé, constitué de 

matériaux incombustibles et dont l'accès sera réservé aux seules personnes nommément désignées par 

l'exploitant. 

Les siockages des déchets susceptibles de contenir des produits polluants doivent être réalisés sur 

des aires étanches et aménagées pour la récupération des eaux de ruissellement. 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des produits dangereux présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité 

(ou équivalent). 

À l'intérieur de l'établissement, les fûts, bidons, réservoirs et autres emballages doivent porter en 

caractères très lisibles le nom des produits et les symboles de danger conformément, s'il y a lieu, à la 

réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

3.1.6. Réseau public d'eau 

En cas de raccordement au réseau public d'eau, l'exploitant devra prendre toutes les dispositions 

nécessaires dans la conception et l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Un 

disconnecteur à zone de pression réduite devra être mis en place sur le réseau d'alimentation pour interdire 

tout refoulement d'eau du site dans le réseau public ou en nappe. 

3.1.7. Rejet en nappe 

Le rejet direct ou indirect d'eaux résiduaires même traitées dans une nappe souterraine est interdit. 

3.1.8. Traitement des effluents 

3.1.8.1. Réseaux 

Un plan des réseaux de collecte des effluents, régulièrement tenu à jour, doit faire apparaître les 

secteurs collectés, les dispositifs de traitement, les points de branchement. Il doit être tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

3.1.8.2. Eaux pluviales 

Les eaux pluviales collectées sur les surfaces imperméabilisées et susceptibles d'être polluées doivent 

transiter par un débourbeur déshuileur avant rejet dans la réserve incendie. Le dimensionnement de ce      
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dispositif doit être effectué selon les règles de l'Art. 11 doit être régulièrement entretenu et les déchets qui 

y sont collectés doivent être éliminés dans une installation autorisée à cet effet. 

Le rejet des eaux pluviales ne doit pas contenir plus de 5 mg/l d'hydrocarbures (Normes 

NET 90.114) 

3.1.8.3. Eaux vannes 

Les eaux vannes doivent être évacuées et traitées par une entreprise extérieure spécialisée dès que 

nécessaire, ou traitées et évacuées conformément à la réglementation en vigueur suivant les dispositions 

de l’arrêté ministériel du 6 mai 1996 relatif à l’assainissement non collectif. 

3.2. PRÉVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

3.2.1. Émissions de polluants - Brûlage 

‘Toutes dispositions sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine d'émissions de fumées 

épaisses, de buées, de suies, de poussières, de gaz odorants, toxiques ou corrosifs susceptibles 

d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, à la production agricole, à la bonne 

conservation des monuments et à la beauté des sites. 

Notamment, tout brûlage à l'air libre est interdit Cependant, il peut être dérogé à cette 

prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des substances polluantes ou toxiques (papier, 

palettes, …) ; lorsque ces derniers sont utilisés comme combustible lors des exercices incendie. Dans ce cas, 

toutes dispositions doivent être prises pour éviter les pollutions des sols ou des eaux. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source 

et canalisés. Sans préjudice des règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs, les rejets doivent 

être conformes aux dispositions du présent arrêté. 

3.2.2. Conception des installations 

Les installations sont conçues, équipées, et exploitées de manière à limiter les émissions de polluants 

à l'atmosphère. La mise en œuvre de recyclages, de techniques permettant la récupération de sous-produits 

ou de polluants est privilégiée. Par ailleurs, toutes dispositions sont prises pour prévenir les risques 

d'incendie et d'explosion. 

L'exploitant recherche par tous moyens, notamment à l'occasion d'opérations d'entretien ou de 

remplacement de matériels à limiter les émissions de polluants à l'atmosphère. 

Toutes précautions sont prises, lors du chargement ou du déchargement des produits, afin de limiter 

les émissions diffuses de poussières dans l'environnement. 

3.23. Captation/Traitement 

Des dispositifs de captation et de traitement efficaces des effluents atmosphériques (émissions de 

poussières et particules) sont installés et maintenus en permanence en bon état de fonctionnement. 
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Ces installations de traitement, lorsqu'elles sont nécessaires au respect des valeurs limites imposées 

au rejet, doivent être conçues de manière à faire face aux variations de débit, de température ou de 

composition des effluents à traiter en particulier à l'occasion du démarrage ou de l'arrêt des installations. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être 

privilégiés pour l'épuration des effluents. 

Les installations de traitement doivent être correctement entretenues. Les principaux paramètres 

permettant de s'assurer de leur bonne marche doivent être mesurés périodiquement et si besoin en continu 

avec asservissement à une alarme. 

Les installations de traitement doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire 

les durées d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne. peuvent assurer pleinement leur fonction. En cas 

d'indisponibilité momentanée de ces installations de traitement conduisant à un dépassement des valeurs 

limites imposées, l'exploitant doit prendre dans les meïlleurs délais les dispositions nécessaires pour 

respecter à nouveau ces valeurs, en réduisant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 

3.2.4. Évacuation - Diffusion 

Les rejets à l'atmosphère sont dans toute la mesure du possible collectés et évacués, après traitement 

éventuel, par l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. La forme des 

conduits, notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, doit être conçue de façon 

à favoriser au maximum l'ascension des poussières dans l'atmosphère. 

Les systèmes de dépoussiérage sont aménagés et disposés de manière à permettre les mesures de 

contrôle de poussières dans de bonnes conditions. Leur bon état de fonctionnement est périodiquement 

vérifié. 

3.2.5. Rejets 

La concentration en poussières des rejets atmosphériques (dépoussiéreurs et aération/ventilation 

des cellules) sera inférieure à 100 mg/Nm°. 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions 

normalisées de température (273° Kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals), après déduction de la vapeur 

d'eau (gaz secs). 

3.2.6. Surveillance des rejets 

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance de ses rejets. Les concentrations et 

quantités de polluants rejetés à l'atmosphère seront mesurées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses 

frais. 

Les résultats de ces mesures doivent être portés sur un registre éventuellement informatisé et tenus 

à la disposition de l'Inspection des installations classées. 

L'inspection des installations classées peut demander à tout moment la réalisation de mesures 

complémentaires. Les frais occasionnés sont à la charge de l'exploitant. 
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3.2.7. Émissions diffuses - Poussières 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses doivent être prises : 

- es voies de circulation et aires de stationnement des véhicules doivent être aménagées (formes de 
pente, revêtement, etc. ….), et convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation ne doivent pas entraîner de dépôt de poussière ou de boue sur 
les voies de circulation. Pour cela, des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules 

doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible doivent être engazonnées, 

- des écrans de végétation doivent être prévus. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

Les stockages de poussières ou autres produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, 
bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulents 
doivent être munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. 
Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de 
respecter les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants doivent par 

ailleurs satisfaire la prévention des risques d'incendie et d'explosion (évents pour les dépoussiéreurs…). 

Les stockages des autres produits en vrac doivent être réalisés dans la mesure du possible dans des 
espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception, de la construction 
et de l'implantation, que de l'exploitation doivent être mises en œuvre. 

3.28. Odeurs 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant des installations. 

3.3. RECYCLAGE ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 

3.3.1. Prévention 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 

installations pour limiter la production de déchets, sous produits et résidus de fabrication, tant en quantité 

qu'en toxicité, et pour assurer une bonne gestion des déchets. 

L'emploi des technologies propres doit être chaque fois que possible retenu et la valorisation des 
déchets sera préférée à tout autre mode de traitement, ceci afin de limiter notamment la mise en décharge. 

Une information et des inscriptions doivent être réalisées à l'attention du personnel pour toutes les 

opérations ayant trait à la collecte, au tri, à la manutention et au stockage des déchets. 

3.3.2. Collecte 

Les déchets sont collectés de manière sélective dans les différents ateliers et triés. En particulier, 
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les déchets industriels banals et spéciaux sont stockés séparément de façon ciaire. 

Afin de favoriser leur valorisation, les emballages ne doivent pas être mélangés à d'autres déchets 

qui ne peuvent être valorisés par la même voie. 

3.3.3. Stockage des déchets avant élimination 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités de façon analogue aux matières 

premières de même nature, pour tout ce qui concerne le conditionnement, la protection contre les fuites 

accidentelles et les mesures de sécurité inhérentes. 

Les déchets solides ou pulvérulents produits par l'établissement sont stockés, avant leur valorisation 

ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (notamment prévention 

d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols 

et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis au titre premier du livre V du Code de 

PEnvironnement. 

Les poussières ainsi que les produits résultant de traitement de ces dernières sont stockées en attente 

d'élimination, dans une chambre à poussières n'ayant aucune connexion avec les cellules contenant des 

grains. Celle-ci est équipée de dispositifs de signalement d'anomalies. 

Toutes dispositions sont prises pour que les dépôts ou stockages soient tenus en état constant de 

propreté. 

3.3.4. Élimination 

Les déchets industriels éventuellement produits sont éliminés dans des installations régulièrement 

autorisées au titre 1° du livre V du Code de l'Environnement modifiée, dans des conditions nécessaires pour 

assurer la protection de l'environnement. L'exploitant est en mesure d'en prouver l'élimination sur demande 

de l'inspecteur des installations classées. 

3.3.5. Transport et transvasement 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services respectent les 

règles de l'Art en matière de transport (notamment règlement sur Îe transport des matières dangereuses pour 

les déchets industriels spéciaux), de transvasement, ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et 

en volume. 

3.3.6. Registre 

L'exploitant tient une comptabilité régulière et précise de tous les déchets produits par son 

établissement (poussières, boues du débourbeur-deshuileur, eaux vannes, bidons d'insecticide,.….). Le 

registre sur lequel sont rapportés les informations concernent la nature et les quantités de déchets, les dates 

des différents enlèvements, l'identité des entreprises assurant les enlèvements de déchets, ainsi que la 

destination et le mode d'élimination 
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Ce registre est mis, à sa demande, à la disposition du service chargé de l'inspection des installations 

classées. 

3.3.7. Traitements internes 

En l'absence d'autorisation préfectorale tout traitement, prétraitement par voie physico-chimique, 

par incinération ou toute mise en décharge sont interdits. 

3.3.8. Huiles usagées 

Les huiles usagées sont éliminées conformément au décret du 21 novembre 1979 modifié portant 

réglementation de la récupération des huiles usagées et aux textes subséquents. 

3.3.9. Déchets d'emballages 

En vertu du décret du 13 juillet 1994 réglementant l'élimination des déchets d'emballages dont les 

détenteurs ne sont pas les ménages, l'exploitant est tenu : 

- soit d'éliminer ou de faire éliminer ses emballages par valorisation matière ou énergétique dans des 

installations agréées, 

- soit de les remettre à un intermédiaire assurant une activité de transport, négoce, courtage de 

déchets régie par l'article 8 du décret susvisé. 

Dans le cas de cession des déchets à un tiers, celle-ci doit faire l'objet d'un contrat. 

3.4. PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES 

3.4.1. Prévention 

L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse 

être à l'origine de bruits transmis par voie aérienne ou solidienne susceptibles de compromettre la santé ou 

la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

3.4.2. Transport - Manutention 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés à l'intérieur 

de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage doivent être conformes aux 

dispositions en vigueur les concernant en matière de limitation de ieurs émissions sonores. 

En particulier les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 

23 janvier 1995 fixant les prescriptions prévues par l’article L 571-2 du Code de l'Environnement. 
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3.4.3. Avertisseurs 

L'usage de tous appareils de communications par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc. …) génants pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

  

3.4.4, Niveaux limites 

Les niveaux limites de bruit exprimés en dB(A) engendrés par le fonctionnement de l'établissement 

ne devront pas excéder les valeurs suivantes en limite de propriété : 

  

  

le jour la nuit 
7h à 22h 22h à 7h 

65 dB(A) 55 dB(A)         
3.4.5. Définitions 

34.54. Zones d’émergence réglementée 

Elles sont définies comme suit : 

L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté 

d'autorisation et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...) 

Les zones constructibles définies par des documents d’urbanisme opposables aux tiers et publiés à 

1a date du présent arrêté d'autorisation. 

L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été implantés après la date 

du présent arrêté dans les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles L 

les plus proches (cour, jardin, terrasses.) À l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones 

destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

  

34.5.2.  Émergence 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent 

pondérés A du bruit ambiant (mesurés lorsque l'établissement est en fonctionnement) et les niveaux sonores 

correspondant au bruit résiduel (établissement à l'arrêt). 

3.4.6. Émergences admissibles 

Les émissions sonores de l'installation ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux 

valeurs admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones d’émergence réglementées telles que 

définies dans l’arrêté ministériel du 23 janvier 1997 : 
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Niveau de bruit ambiant existant dans Emergence admissible Emergence admissible pour 
les zones à émergence pour la période allant de | la période allant de 22h à 7h 

réglementée(incluant le bruit de 7h à 22h sauf les ainsi que les dimanches et 
établissement) dimanches et jours fériés jours fériés 

supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB (A) 6dB(A) 44B(A) 

supérieur à 45 dB(A) SdB(A) 3dB(A)         
  

3.4.7. Contrôle des valeurs d'émission 

L'exploitant doit faire réaliser tous les 3 ans, à ses frais, une mesure des niveaux d'émission sonore 

de son établissement par une personne où un organisme qualifié choisi aux emplacements les plus 

représentatifs des bruits émis par son établissement. 

L'exploitant ouvre un registre dans lequel il reporte les éléments suivants : 

- carte localisant toutes les zones d’émergence réglementées existantes au moment de la notification 

de l'arrêté, 

- la définition des points de mesure dans les zones précédentes, 

- la fréquence des mesures de bruits à effectuer. 

Les éléments constituant ce registre doivent être soumis à l’approbation de l'inspecteur des 

installations classées. 

La mesure des émissions sonores est réalisée selon la méthode fixée à l’annexe de l’arrêté ministériel 

du 23 janvier 1997. 

La durée de chaque mesure sera d’une demi-heure au moins. 

En cas de non-conformité, les résultats de mesure seront transmis à l’inspecteur des installations 

classées accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

3.4.8. Vibrations 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité 

des biens ou des personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux admissibles ainsi que la mesure 

des niveaux vibratoires émis seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à 

la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 

Penvironnement par les installations classées.  
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4. PRÉVENTION DES RISQUES 

4.1. Gestion de la prévention des risques 

L'exploitant prend toutes dispositions pour prévenir les incidents et les accidents susceptibles de 

concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures 

appropriées pour obtenir et maintenir cette prévention des risques. Il met en place le dispositif nécessaire 

pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts éventuels. 

4.2. Exploitation 

421. Personnel d'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant 

et spécialement formée aux caractéristiques du silo et aux questions de sécurité. 

Le personnel doit recevoir une formation spécifique aux risques particuliers liés à l'activité de 

l'établissement. Cette formation doit faire l'objet d'un plan formalisé. Elle doit être mise à jour et renouvelée 

régulièrement. 

42.2. Consignes 

Consignes de sécurité et procédures d'exploitation 

Les consignes de sécurité et les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations comportent 

explicitement la liste détaillée des contrôles à effectuer en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux 

de modification ou d'entretien des installations et à la remise en service de celles-ci en cas d'incident grave 

ou d'accident. 

Les consignes de sécurité fixent plus particulièrement la conduite à tenir en cas de sinistre (alarme, 

alerte, évacuation du personnel, attaque du feu, ouvertures des portes, personne chargée de guider les 

sapeurs-pompiers, etc…). Elles sont tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Les procédures d'exploitation sont tenues à jour et mises à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

Le personnel doit être averti des dangers présentés par les procédés de fabrication ou les matières 

mises en œuvre, les précautions à observer et les mesures à prendre en cas d'accident. Il dispose de 

consignes de sécurité et d'incendie pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, l'évacuation des 

personnels et l'appel aux moyens de secours extérieurs. 

Zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité de l'établissement. 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractéristiques et des 

quantités de substances solides, Hquides ou gazeuses mise en œuvre, stockées, utilisées, produites ou 

pouvant apparaître au cours des opérations ou d'incidents, un risque est susceptible d'avoir des 

conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité des 

installations exploitées sur le site. 
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Ces zones de sécurité comprennent pour le moins les zones de risques incendie, explosion ou 

toxique. 

L'exploitant établi un plan spécifique de ces zones qui est tenu à jour et à la disposition de 

l'inspection des installations classées. Ces zones doivent être signalées. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité est considéré dans 

son ensemble comme zone de sécurité. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive, toxique, etc.) et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. 

Permis de feu 

Dans les zones de sécurité, sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils 

susceptibles de produire des étincelles (chalumeaux, appareils de soudage, etc.). 

Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en œuvre de flammes ou d'appareils tels que 

ceux visés ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils font l'objet d'un "permis de feu" délivré et 

dûment signé par l'exploitant ou par la personne qu'il aura nommément désignée. 

Ces travaux ne peuvent s'effectuer qu'en respectant les règles définies par une consigne particulière 

établie sous la responsabilité de l'exploitant et jointe au permis de feu. 

Cette consigne définit les conditions de préparation, d'exécution des travaux, les moyens de lutte 

contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux, ainsi que les conditions 

de remise en service des installations. 

Des visites de contrôle sont effectuées après toute intervention. 

Lorsque les travaux ont lieu dans une zone présentant des risques importants, celle-ci devra être à 

l'arrêt et avoir été débarrassée de toutes poussières. 

En ce qui concerne les engins munis de moteurs à combustion interne, des dispositions sont prises 

pour qu'ils présentent des caractéristiques de sécurité suffisantes pour éviter l'incendie et l'explosion. 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones 

de risques incendie. 

Le nombre de permis de feu délivré est compatible avec le respect de la sécurité tant au niveau 

général qu'au niveau des règles minimales de surveillance. 

4.2.3. Nettoyage des locaux 

L'ensemble des locaux et installations sont débarrassés régulièrement des poussières recouvrant le 

sol, les parois, les chemins de câbles, les gaines, les canalisations, les appareils et les équipements et toutes 

les surfaces susceptibles d'en accumuler. 

La fréquence des nettoyages est fixée sous la responsabilité de l'exploitant et précisée dans les 

procédures d'exploitation. Les dates de nettoyage doivent être indiquées sur un registre tenu à la disposition 

de l'inspection des installations classées.  
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En aucun cas la quantité de poussières déposées sur le sol d'un atelier ne devra être supérieure à 

50g/m? sur une surface qui aura été définie, en accord avec l'inspection des installations classées, comme 

étant représentative de l'état de l'atelier. L'inspection des installations classées pourra faire procéder sur la 

surface précédemment définie à des mesures de poussières de façon à vérifier le respect de la valeur limite 

fixée ci-dessus. Les frais résultant de ces mesures seront à la charge de l'exploitant. 

Des témoins d'empoussièrement pourront être mis en place. 

Le nettoyage est réalisé à l'aide d'aspirateurs ou de centrales d'aspiration. Ces appareils doivent 

présenter toutes les caractéristiques de sécurité nécessaires pour éviter l'incendie et l'explosion. 

Le recours à d'autres dispositifs de nettoyage tels que l'utilisation de balais ou d'air comprimé doit 

être exceptionnel et doit faire l'objet de consignes particulières. 

4.2.4. Entretien 

Les installations pouvant être à l'origine d'incident ou d'accident ainsi que les moyens de 

surveillance, de prévention, de protection et d'intervention font l'objet de vérifications et d'entretiens aussi 

nombreux que nécessaires afin de garantir leur efficacité et fiabilité. 

L'exploitant dresse une liste des installations à entretenir. Pour chacun des appareils, il indique la 

fréquence et la nature des opérations de maintenance et d'entretien à effectuer. 

L'état des dispositifs d'entraînement, de rotation et de soutien des élévateurs et transporteurs est 

contrôlé. 

IE convient en particulier de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité. 

Les opérations correspondantes sont programmées et effectuées sous la responsabilité de 

l'exploitant. 

4.2.5. Mérification 

Toutes les vérifications concernant notamment les moyens de lutte contre l'incendie, les installations 

électriques, les dispositifs de sécurité, doivent faire l'objet d'une inscription sur un registre ouvert à cet effet 

avec les mentions suivantes : 

- date et nature des vérifications, 

- personne où organisme chargé de la vérification, 

- motif de la vérification : vérification périodique ou suite à un accident et, dans ce cas, nature et 

cause de l'accident. 

4.3. Aménagement 

43.1. Accès, voies et aires de circulation 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, feux, 

marquage au sol, consignes, …). 
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Les voies de circulation et d'accès sont nettement délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Le silo est conçu et aménagé de manière à permettre une évacuation rapide du personnel en cas 

d'accident et à faciliter l'intervention des services de secours. 

I est desservi, sur au moins une face par une voie engin ou par une voie échelle si le plancher le plus 

haut de cette installation est à une hauteur supérieure à 8 m de cette voie. 

En cas de local fermé, l'une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de sauveteurs 

équipés. 

4.3.2. Caractéristiques des constructions et aménagements 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 

d'un éventuel sinistre (incendie ou explosion) et le risque d'effondrement qui en découle. 

L'ensemble des structures porteuses est en matériaux incombustibles. 

Des parois coupe-feu de degré une heure sont mises en place pour les parties encagées contenant 

l'escalier dans la tour de manutention. 

Les transporteurs à bandes, sangles d'élévateurs, courroies. sont équipés de bandes non 

propagatrices de la flamme et antistatiques. 

Les installations sont pourvues de systèmes de détection de gaz, de chaleur, indicateurs ou 

annonciateur d'incendie, de systèmes directs de détection d'incendie, de systèmes d'alarme. 

4,33. Désenfumage 

Les galeries, la tour de manutention, etc...sont équipées en partie haute de dispositifs permettant 

l'évacuation de fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants 

en façade ou tout autre dispositif équivalent). 

Les commandes des dispositifs de désenfumage sont commodément accessibles, à proximité des 

issues de secours et peuvent être éventuellement à déclenchement automatique. 

4.34, installations électriques et protection contre à la foudre 

Les installations électriques sont réalisées, exploitées et entretenues conformément aux dispositions 

de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des 

établissements réglementés au titre de la législation des installations classées susceptibles de présenter des 

risques d'explosion et plus particulièrement aux dispositions de la directive ATEX 1999/92/CEE reprise en 

droit français par l'arrêté ministériel du 8 juillet 2003. 

Les zones 20, 21 ou 22 où des atmosphères explosives peuvent se former sont définies et signalées 

sous la responsabilité de l'exploitant selon les réglementations en vigueur. Les matériels présents dans ces 

zones sont conformes aux réglementations en vigueur. 
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Tous les appareïls comportant des masses métalliques sont mis à la terre et reliés par des liaisons 
équipotentielles. La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'Art, elle est distincte de celle du 
paratonnerre, la valeur de résistance de terre est maintenue inférieure aux normes en vigueur et sera vérifiée 

périodiquement. 

Le silo est efficacement protégé contre les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 
courants vagabonds et de la foudre. L'arrêté ministériel et la circulaire du 28 janvier 1993 sont applicables 

à cette installation. 

Une protection surtension de la ligne téléphonique permettant d'alerter les secours est mise en place. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspection des installations classées un rapport annuel 
effectué par un organisme compétent. 

Ce rapport doit comporter : 

- une description des installations présentes dans les zones où peuvent apparaître des atmosphères 

explosives ; 
- une description des mesures prises pour prévenir les risques liés aux effets de l'électricité statique, des 

courants vagabonds et de la foudre ; 
- les conclusions de l'organisme concernant l'état de la conformité des installations avec les 

réglementations en vigueur, y compris sur la protection foudre. 

Le silo ne doit pas disposer de relais, d'antennes d'émission ou de réception collectives sur ses toits 
à moins qu'une étude technique justifie que les équipements mis en place ne sont pas source d'amorçage 
d'incendie ou de risque d'explosion de poussières. Cette étude est à intégrer dans le rapport précité et doit 
prendre en compte les conclusions de l'étude foudre. 

Un suivi formalisé de la prise en compte des mesures correctives doit être tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées. 

43.5. Protection des installations électriques contre les poussières 

En vue de prévenir l'inflammation des poussières, tout appareillage électrique susceptible de donner 
des étincelles tels que moteurs non étanches à balais, rhéostats, fusibles, coupe-circuit, etc., est 

convenablement protégé et fréquemment nettoyé. 

Les organes mécaniques mobiles (roulements, paliers, etc.) sont protégés contre la pénétration de 

poussière et périodiquement lubrifiés et vérifiés. La température des organes mobiles susceptibles de subir 

des échauffements est périodiquement contrôlée. 

4.3.6. Éclairage de sécurité 

Un éclairage de sécurité doit être réalisé conformément à l’arrêté du 26 février 2003 relatif aux 

circuits et installations de sécurité. 
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4.4. Implantation (plan en annexe) 

L'exploitant saisit le préfet de tout projet de changement du mode d'occupation des sols parvenu 

à sa connaissance et susceptible à l'intérieur des zones définies ci-dessous d'affecter les éléments 

d'informations fournis dans son étude d'impact ou de dangers. 

L'exploitant doit avoir la maîtrise foncière des terrains touchés par les zones mentionnées ci-dessous 

ou avoir conclu une convention avec le propriétaire des terrains touchés par les zones instituant des 

servitudes assurant la maîtrise des activités sur ces parcelles pendant la durée d'exploitation. Cet acte doit 

être effectif avant la mise en exploitation du silo. 

44.1. Distances d'éloignement 

La délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée à l'éloignement des capacités de stockage 

(à l'exception des boisseaux situés au-dessus d'un poste de chargement dont le volume est inférieur à 

150 m°} et de la tour de manutention : 

- par rapport aux habitations, aux immeubles occupés par des tiers, aux immeubles de grande hauteur, 

aux établissements recevant du public, aux voies de communication dont le débit est supérieur à 2 000 

véhicules par jour, aux voies ferrées sur lesquelles circulent plus de 30 trains de voyageurs par jour, 

ainsi qu'aux zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme opposables aux tiers. Cette 

distance est alors au moins égale à 1,5 fois la hauteur des capacités de stockage (1,5 x 25 m = 37,5 m) 

et de la tour de manutention (1,5 x 36,4 m = 54,6 m), sans être inférieure à une distance minimale de 

50 m pour ce type de silo vertical ; 

- par rapport aux voies ferrées sur lesquelles circulent moins de 30 trains de voyageurs par jour et aux 

voies de communication dont le débit est inférieur à 2 000 véhicules par jour (sauf les voies de desserte 

de l'établissement). Cette distance est au moins égale à 25 m pour ce type de silo vertical. 

442. Zones de dangers 

Deux zones de dangers désignées Z1 et Z2 résultant de l'exploitation des effets de surpression, 

projections et effondrement du silo sont définies en référence à l'étude de dangers figurant dans le dossier 

de demande d'autorisation du 6 septembre 2004, correspondant respectivement à la zone limite des effets 

mortels (ZOLEM) et à la zone limite des effets irréversibles pour la santé (ZOLERI). 

Ces zones sont définies sans préjudice des règlements applicables en matière d'urbanisme, par une 

distance à la périphérie des installations et ont pour valeurs : 

INSTALLATION 

Tour de manutention 

Cellules C1 à C4 

Cellules principales CS à C14 
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Vocation souhaitable de chacune des zones en terme d'urbanisme et de destination : 

ZONE Z1 : Cette zone n'a pas vocation à la construction ou à l'installation d'autre locaux nouveaux 

habités ou occupés par des tiers ou de voies de circulation nouvelles autres que ceux ou celles nécessaires 

à la desserte ou à l'exploitation des installations industrielles. Au sein de cette zone il convient de ne pas 

augmenter le nombre de personnes présentes par de nouvelles implantations, hors de l'activité 

engendrant cette zone, des activités connexes, des industries mettant en œuvre des produits ou procédés 

de nature voisine et à faible densité d'emploi. 

ZONE 72 : Cette zone ne doit pas avoir vocation à la construction ou à l'installation de nouveaux 

établissements recevant du public, immeubles de grande hauteur, aires de sport ou d'accueil du public sans 

structures, des terrains de camping ou de stationnement de caravanes, ou de nouvelles voies à grande 

circulation dont le débit est supérieur à 2000 veh/j ou de voies ferrées ouvertes au transport des voyageurs. 
Au sein de cette zone il convient de limiter l'augmentation du nombre de personnes générée par de 

nouvelles implantations. 

L'exploitant doit respecter à l'intérieur de l'enceinte de son établissement les distances et les types 
d'occupation définis au présent article. En particulier, il n'affecte pas les terrains situés dans l'enceinte de 
son établissement à des modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 

443, Local administratif 

Tout local administratif doit être éloigné des capacités de stockage et de la tour de manutention. 

Cette distance est d'au moins 25 m pour ce type de silo vertical. 

On entend par local administratif, un local où travaille du personnel ne participant pas à la conduite 

directe de l'installation (secrétaire, commerciaux...). 

Les locaux utilisés spécifiquement par le personnel de conduite de l'installation (vestiaires, sanitaires, 

salles des commandes, poste de conduite, d'agréage et de pesage...) ne sont pas concernés par le respect 

des distances minimales fixées au ler alinéa du présent article. 

44.4. Aires de chargement et de déchargement 

Les aires de chargement et de déchargement des produits sont situées en dehors des capacités de 

stockage. 

Des grilles sont mises en place sur les fosses de réception. La maille est déterminée de manière à 

retenir au mieux les corps étrangers. 

Les aires de chargement et de déchargement sont : 

- soit suffisamment ventilées de manière à éviter la création d'une atmosphère explosive (cette solution 

ne peut être adoptée que si elle ne crée pas de gêne pour le voisinage ou de nuisance pour les milieux 

sensibles) ; 

- soit munies de systèmes de captage de poussières, de dépoussiérage et de filtration. 

Ces aires doivent être nettoyées. 
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4.5. Surveillance 

4.51. Surveillance des conditions de stockage 

L'exploitant doit s'assurer périodiquement que les conditions d'ensilage des produits (durée de 

stockage, taux d'humidité, température, etc.) n'entraînent pas des dégagements de gaz inflammables et des 

risques d'auto-échauffement. 

La température des produits stockés susceptibles de fermenter est contrôlée par des systèmes de 

surveillance adaptés aux silos. Cinq sondes thermométriques fixes sont installées par cellules. Les valeurs 

sont reportées au poste de commandes et toute élévation anormale de température est signalée. 

Des procédures d'intervention de l'exploitant en cas de phénomènes d'auto-échauffement sont 

rédigées et communiquées aux services de secours. 

4.5.2. Poste de commandes 

Le poste de commandes assure une protection suffisante pour permettre, en cas d'accident, la mise 

en sécurité de différentes unités et prévenir l'extension d'un sinistre. 

Il est accessible en permanence et assure une protection contre les risques éventuels de feu en cas 

d'incendie, de surpression ou de projection en cas d'explosion. 

4.53. Mesures de protection 

Généralités 

Les mesures de protection permettant de limiter les effets d'une explosion doivent être réalisées 

conformément aux réglementations en vigueur et adaptées aux silos et aux produits. 

Cela peut être l'une ou plusieurs des mesures telles que : 

- arrêt de la propagation de l'explosion par des dispositifs de découplage ; 

- réduction de la pression maximale d'explosion à l'aide d'évents de décharge, de systèmes de suppression 

de l'explosion ou de parois soufflables ; 

- résistance aux effets de l'explosion des appareïls ou équipements dans lesquels peut se développer une 

explosion ; 
- résistance aux effets de l'explosion des locaux ou des bâtiments. 

Évents d'explosion 

Les parois des installations et de la tour de manutention sont munies de surfaces éventables conçues 

et placées de manière à limiter les conséquences d'une éventuelle explosion. 

Les évents sont correctement dimensionnés et les pressions de résistance des structures sont 

supérieures à la pression d'ouverture de l'évent. 
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Les surfaces minimales éventables sont données dans le tableau suivant : 

  

  

  

  

    

Installations Surface minimale éventable (m2) 

tour de manutention 46 
fosse des élévateurs et galerie de fosse 17 

cellules C1 à C4 7 
cellules principales C5 à C14 319 
  

Les filtres de la tour de manutention sont équipés d'évents d'explosion débouchant à l'extérieur de 

la tour. 

L'intégralité de la partie supérieure des installations est rendue soufflable. 

4.5.4. Organes de manœuvre 

Les organes de manœuvre importants pour la mise en sécurité de l'installation et pour la maîtrise 
d'un sinistre éventuel, tels que vannes de gaz, coupure alimentation BT, arrêts coups de poing... sont 
implantés de façon à rester manœuvrables en cas de sinistre et/ou sont installés de façon redondante et 

judicieusement répartis. 

4.5.5. Dépoussiéreurs 

Les dépoussiéreurs et les dispositifs de transport des produits (élévateurs, transporteur à chaîne, 
transporteur à bande, transporteur pneumatique) doivent respecter les prescriptions des articles 4.3.4. et 

4.5.3. 

Ils sont conçus de manière à limiter les émissions de poussières. 

Ils sont équipés de dispositifs permettant la détection immédiate d'un incident de fonctionnement 

et l'arrêt de l'installation. 

Les transporteurs à bandes sont équipés de bandes non propagatrices de la flamme. 

4.5.6. Utilités 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour assurer en permanence la fourniture et la 

disponibilité des utilités qui concourent à la mise en sécurité des installations et à leur arrêt d'urgence. 

Les organes principaux doivent prendre automatiquement une position de sécurité en cas de perte 

d'énergie motrice. 

4.5.7. Mesures et contrôle des paramètres de sécurité 

Les paramètres importants pour la sécurité font en permanence l'objet d'au moins deux modes 

d'acquisition et de traitement indépendants afin d'assurer une redondance totale et d'éviter des modes 

communs de défaillance. 

Les élévateurs, transporteurs, moteurs, etc. sont équipés de dispositifs permettant la détection 

immédiate d'un incident de fonctionnement, notamment : 
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- les arbres des poulies de queues des élévateurs et transporteurs sont équipés d'appareils de contrôle de 
la vitesse de rotation. Tout patinage de courroies est détecté, 

- les moteurs électriques sont équipés d'antidériveur, de dispositifs de contrôle de leur bon 

fonctionnement, de disjoncteurs et de sonde de température (sonde de température uniquement pour 

les moteurs situés dans les zones ATEX), 
- les élévateurs et transporteurs sont équipés de détecteurs de bourrage, 
- des dispositifs de contrôle de déport de bande sont installés sur chaque transporteur à bande. 

Tout incident de fonctionnement est signalé immédiatement au poste de commandes. 

L'exploitant dresse une liste exhaustive des opérations à effectuer en fonction de la nature et de la 
localisation de l'incident. Il sera précisé si ces opérations sont effectuées automatiquement ou manuellement. 

Les dépassements des points de consigne déclenchent des alarmes au poste de commandes ainsi que 

les actions automatiques où manuelles de protection ou de mise en sécurité appropriées aux risques 

encourus. 

4,5.8. Interdiction de fumer 

L'interdiction de fumer ou d'approcher avec une flamme dans les zones présentant des risques 
d'incendie ou d'explosion doit être affichée et respectée. 

4.6. Moyens nécessaires pour lutter contre un sinistre 

L'établissement doit être pourvu en moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques encourus, 

en nombre suffisant et correctement répartis sur la superficie à protéger. 

Les installations de protection et lutte contre l'incendie doivent être correctement entretenues et 

maintenues en bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques. 

Les installations de lutte contre l'incendie sont matérialisées sur le sol et bâtiments ou signalés (par 

exemple au moyen de pictogrammes). 

A l'entrée du bâtiment, pour faciliter l'action des sapeurs-pompiers, un plan schématique de 

l'établissement, sous forme de pancarte indestructible, est affiché. Y figurent entre autres, les locaux 

techniques, les locaux à risques particuliers, les organes de coupure des fluides et des sources d'énergie, les 

moyens d'extinction fixes et d'alarme. 

4.6.1. Accès de secours, Voies de circulation. 

Les installations sont en permanence accessibles facilement par les services de secours. Les aires de 

circulation sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies de circulation, les pistes et voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en 

constant état de propreté et dégagées de tout objet (Mits, emballages.) susceptibles de gêner la circulation. 

Pour permettre l'accès des engins de secours, une voie carrossable répondant aux caractéristiques 

minimales suivantes est aménagée à partir de la voie publique :  
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- largeur de la chaussée 3 m, 

- hauteur disponible 3,5 m, 

- pente inférieure à 15 %, 
- rayon de braquage intérieur 11 m, 
- force portante calculée pour un véhicule de 160 kilo-Newton (dont 80 kN sur l'essieu avant et 80 KN 

sur l'essieu arrière, ceux-ci étant distants de 4,5 m) 

Les services d'incendie et de secours et le personnel d'intervention de l'établissement doivent 
disposer de l'espace nécessaire pour l'utilisation et le déploiement des moyens d'incendie et de secours, 
nécessaires à la maîtrise des sinistres. 

4.6.2. Réserve incendie 

L'établissement dispose d'une réserve d'eau minimale de 360 m°. Cette réserve sera conforme aux 
dispositions de la circulaire interministérielle n° 465 du 10 décembre 1951 et de la circulaire préfectorale 
n° 274 du 13 février 1990, en s'assurant notamment que : 

- 3 plates-formes d'utilisation, (une par point d'alimentation), offrent chacune une superficie de 32 m°? 
(8x4) afin d'assurer la mise en œuvre aisée de 3 engins de secours et la manipulation du matériel. L'accès 
à ces plates-formes devra être assuré par une voie engin de 3 m de large, stationnement exclu, 

- que ces points d'eau soient accessibles en toute circonstance, clôturé et muni d'un portillon d'accès, 

- qu'ils soient signalés et curés périodiquement, 
- que la hauteur d'aspiration soit inférieure à 6 m, 
- que Îe volume d'eau contenu dans cette réserve soit constant en toute saison. 

Cette réserve peut être séparée en deux parties de 180 m° afin d'éviter lors de la période d'entretien 

et de nettoyage, une rupture totale de l'alimentation en eau servant à la défense incendie du site. 

4.6.3. Colonne sèche 

L'établissement est équipé de deux colonnes sèches de 100 mm munies d'une prise de 65 mm et 

deux de 40 mm par niveau, (y compris le sous-sol), conformément à la norme française S.61.750. 

Ces colonnes sont placées pour la première, dans la tour de manutention, et la seconde, à l'autre 

extrémité du bâtiment le long de l'échelle de secours, de manière à permettre aux sapeurs-pompiers d'assurer 

la défense intégrale du silo en cas de sinistre. 

4.6.4. Extincteurs 

Des extincteurs appropriés aux risques encourus sont disponibles sur le site en nombre suffisant, 

à raison de 6 1 de produit extincteur ou équivalent pour 200 m° de plancher. En outre, la distance maximale 

pour atteindre l'extincteur le plus proche ne dépasse pas 20 m. 

Les extincteurs signalés sur la notice de sécurité sont visibles et accessibles, accrochés à un élément 

fixe, entretenus et maintenus en bon état de fonctionnement. 
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4.7. Clôture 

Sans préjudice de réglementations spécifiques, toutes dispositions doivent être prises afin que les 
personnes non autorisées ou en dehors de toute surveillance ne puissent pas avoir accès aux installations 
(clôture, panneaux d'interdiction de pénétrer, etc.). 

Les dispositifs doivent permettre l'intervention des services d'incendie et de secours et l'évacuation 

rapide du personnel. 

5. DISPOSITIONS DIVERSES 

5.1. Contrôle 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements 
et analyses d'effluents liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores 
de l'installation. Les frais occasionnés seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable 
à l'ensemble de l'établissement. 

5.2. Transfert - Changement d'exploitant 

Tout transfert de l'installation sur un autre emplacement nécessitera une nouvelle demande 
d'autorisation. 

En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant devra en faire la 
déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

5.3. Annulation - Déchéance - Cessation d'activité 

La présente autorisation cessera de produire effet au cas où l'installation n'aura pas été mise en 
service dans un délai de 3 ans après la notification du présent arrêté ou n'aura pas été exploitée durant deux 
années consécutives, sauf le cas de force majeure. 

En cas de mise à l'arrêt définitif, l'exploitant doit en informer le Préfet au moins un mois avant la 

date d'arrêt. 

Simultanément, l'exploitant doit adresser au Préfet, un dossier comprenant : 

- le plan à jour des emprises des installations mises à l'arrêt ; 

- un mémoire sur l'état du site comprenant au moins : 

e les mesures prises en matière d'élimination de produits dangereux résiduels et déchets ; 

e les mesures envisagées ou prises pour la dépollution des eaux et sol éventuellement pollués ; 

e les mesures de surveillance qu'il s'engage à exercer après l'arrêt des installations. 

L'exploitant doit remettre le site de l'installation dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou inconvénients mentionnés à l'article L511-1du titre 1” du livre V du Code de l'Environnement. 

--=220000000===--- 

     


